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VII. MESURES D’INSERTION

VII.1. TYPOLOGIE DES MESURES

VII.1.1 LES MESURES D’EVITEMENT

La suppression d’un impact implique parfois la modification du projet initial tel qu’un changement de site d’implantation. Certaines mesures 
peuvent supprimer totalement un impact comme par exemple, le décalage ponctuel des emprises pour éviter un arbre-gîte à chiroptères ou 
une zone de reproduction localisée.
Elles consistent à exclure des emprises, certains habitats et/ou habitats d’espèces particulièrement importants pour la conservation 
d’espèces ou d’habitats naturels à fort enjeu de conservation. 

Code de la mesure Nom de la mesure
E1 Évitement des zones à enjeu pour la biodiversité

VII.1.2 LES MESURES DE REDUCTION

Lorsque la suppression n’est pas possible pour des raisons techniques ou économiques, la réduction des impacts est recherchée. Il s’agit 
généralement de mesures de précaution pendant la phase de travaux (limitation de l’emprise, planification et suivi de chantier…) ou de 
mesures de restauration du milieu ou de certaines de ses fonctionnalités écologiques (revégétalisation, limitation du risque de prolifération 
des espèces végétales invasives…).

Code de la mesure Nom de la mesure
R1 Calendrier d’exécution des travaux
R2 Accompagnement écologique du chantier
R3 Délimitation et respect des secteurs d’intérêt écologique
R4 Création de micro-habitats pour la petite faune
R5 Évacuation des déchets et gîtes favorables à la petite faune dans l’aire d’influence du projet
R6 Gestion des risques de pollution
R7 Limitation de la prolifération des espèces végétales invasives pendant les travaux
R8 Limitation de l’attrait des zones de chantier pour les amphibiens pionniers
R9 Débroussaillage et terrassement respectueux de la biodiversité

VII.1.3 LES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT

Ces mesures se distinguent des mesures dites « compensatoires » par le fait qu’elles se veulent plus transversales et globales. Elles ont 
des objectifs multiples comme une amélioration de la connaissance des habitats et des espèces ou encore un soutien financier à des 
actions déjà identifiées dans le cadre de plans ou programmes spécifiques favorables à la biodiversité.

Code de la mesure Nom de la mesure
A1 Aménagements en faveur de la biodiversité

VII.2. MESURES D’ATTENUATION PROPOSEES POUR LE PROJET

VII.2.1 PRESENTATION DES MESURES PROPOSEES

Les coûts des mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement sont donnés à titre indicatif, ils peuvent varier selon les 
prestataires retenus pour leur réalisation.
VII.2.1.1 Mesure d’évitement
VII.2.1.1.1 E1 : évitement des zones à enjeu pour la biodiversité 
E1 : évitement des zones à enjeu pour la biodiversité 
Modalités techniques
Cette mesure vise à éviter la destruction d’habitats favorables à la reproduction d’espèces protégées, tout en limitant le risque de destruction d’individus de 
ces mêmes espèces.
En effet, parmi les enjeux identifiés sur la zone d’étude, certains secteurs représentent des habitats favorables à la reproduction et/ou au gîte de plusieurs 
espèces patrimoniales et protégées ; c’est le cas notamment d’un petit secteur arboré, localisé en limite nord-est de la zone d’emprise, secteurs favorables
au Hérisson d’Europe et à trois espèces de chiroptères, potentiellement en gîte dans les arbres identifiés et localisés au sein de ce même secteur.
D’un point de vue réglementaire, l’arrêté du 23 avril 2007 stipule « que sont interdits, sur les parties du territoire métropolitain où l’espèce est présente, 
ainsi que dans l’aire de déplacement naturel des noyaux de populations existants, la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de 
reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la 
reproduction ou au repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement utilisés ou utilisables au cours des cycles successifs 
de reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant que la destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement de 
ces cycles biologiques ».
De ce fait, un évitement de ce secteur à enjeu pour la biodiversité permettra de limiter les impacts bruts du projet sur les taxons identifiés.
À noter qu’un balisage de ce secteur à éviter sera mis en place dans le cadre de la mesure R3 « Respect des emprises et mise en défens des secteurs 
d’intérêt écologique ».
Localisation Zone à éviter figurée en orange et arbres-gîte potentiels (en rouge) ci-après :
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Eléments en bénéficiant Ensemble de la biodiversité, et plus particulièrement les chiroptères en gîte (Pipistrelles commune, de Kuhl et pygmée) et le 
Hérisson d’Europe

Période de réalisation
En phase chantier - Permanent.
Une vérification du respect de cet évitement sera réalisée par l’écologue en charge de l’accompagnement écologique du 
chantier (cf. mesure R2).

Coût estimatif Pas de surcoût. Mesure intégrée dans le cadre de l’intervention.

VII.2.1.2 Mesures de réduction
VII.2.1.2.1 R1 : calendrier d’exécution des travaux
R1 : calendrier d’exécution des travaux
Modalités techniques
Le croisement des cycles écologiques des différentes espèces présentes permet d’optimiser le calendrier pour la réalisation des travaux. Cette mesure 
s’applique aussi bien à la faune qu’à la flore et concerne toutes les zones soumises aux travaux.
Les périodes théoriquement les plus sensibles sont les périodes de reproduction/floraison. Toutefois, d’autres périodes sont à prendre en considération 
pour la réalisation des travaux. Ainsi la période hivernale est très importante pour l’herpétofaune et la chiroptérofaune, en raison de leur cycle de vie qui 
inclut une période d’hibernation, induisant une léthargie plus ou moins profonde. Cet état physiologique ne leur permet pas de fuir devant le danger. Dans 
le cas du présent projet, deux gîtes arboricoles favorables aux chiroptères ont été détectés au sein même des emprises. Ce taxon présente donc une
sensibilité particulière en hiver (au niveau de l’aire d’influence du projet), tout comme l’avifaune et l’herpétofaune.
Dès lors, un calendrier de chantier peut être proposé afin de limiter les impacts des travaux sur la biodiversité. Au vu de la date de déposition du dossier 
et de la durée de son instruction, les travaux ne pourront débuter en mars 2018 bien que cette période soit favorable. Le démarrage des travaux doit donc 
être repoussé et ils devront commencer au 15 aout 2018.

2018 2019
Jui Juil Aou Sept Oct Nov Déc Janv Fév

Travaux
Période durant laquelle des 
travaux de débroussaillage / 
terrassement ne doivent pas 
débuter

Période favorable au démarrage 
des travaux (libération des 
emprises, débroussaillage)

Période favorable à la réalisation du reste du chantier de la 
tranche concernée, en continuité du débroussaillage / 
terrassement réalisé en mars
Période durant laquelle des travaux de débroussaillage / 
terrassement ne doivent pas débuter

Sensibilités Reproduction de la faune et de 
la flore Phase de transition Hivernation des reptiles, amphibiens et chiroptères

Le tableau s’applique si la condition suivante est respectée : Réalisation des travaux d’un seul tenant
Afin d’éviter « l’effet puits », les travaux doivent être réalisés sans interruption, afin d’éviter d’attirer des espèces pionnières sur les milieux 
fraichement terrassés et, ainsi, limiter la mortalité pendant les travaux. Les travaux de terrassement et de construction pourront donc être 
réalisés de manière conjointe ou en continu.
Localisation Ensemble de la zone d’emprise et d’influence
Éléments en bénéficiant Ensemble de la biodiversité
Période de réalisation Toute l’année avec contraintes de début de chantier et continuité dans les travaux.
Coût Pas de surcoût estimé. Adaptation du planning des travaux en phase conception.
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VII.2.1.2.2 R2 : accompagnement écologique du chantier

R2 : accompagnement écologique du chantier
Modalités techniques
L’un des axes de travail de l’Assistance à maitrise d’œuvre « biodiversité » consiste à veiller au strict respect des préconisations énoncées dans le cadre 
du volet milieu naturel de l’étude d’Impact en phases préparatoire, chantier et, si nécessaire, « exploitation ». 
Pour cela, un écologue compétent, à la fois sur les aspects naturalistes et pour le suivi de chantier sera mandaté afin d’assurer la bonne mise en œuvre 
des mesures écologiques décrites dans ce chapitre. Il a pour mission d’assurer l’application de ces mesures par les prestataires de travaux ou les 
équipes en charge des travaux, tout au long des différentes phases du chantier. Il assurera en particulier :

Type d’intervention Mesures 
correspondantes Détails

Respect du calendrier 
écologique du chantier R1 L’accompagnement écologique veillera à proposer une planification des 

travaux cohérente avec le respect des éléments naturels.
Respect des emprises et 

mise en défens des 
secteurs d’intérêt 

écologique
R3 - R4

Respect des emprises et mise en défens des secteurs d’intérêt écologique (cf.
mesure R3).

Repérage des zones de replis préexistantes qui seront conservées et des 
secteurs de pose de gîtes de substitution pour la petite faune (notamment 

micro et mésomammifères : Hérisson d’Europe) avant travaux (cf. mesure R4).
Gestion des risques de 

pollution accidentelle du 
site

R6 L’écologue en charge du suivi du chantier accompagnera le maitre d’ouvrage 
dans l’organisation des dispositifs anti-pollution 

Limitation du risque de 
prolifération des espèces
végétales envahissantes 

exotiques
R7

Délimitation des zones de dépôt et de circulation par un expert écologue. 
Accompagnement et gestion au cas par cas des peuplements d’espèces 

végétales invasives
Limitation de l’attrait des 

zones de chantier pour les
amphibiens pionniers

R8
Contrôle régulier des zones de chantier, intervention ponctuelle en cas de 
zones d’eau stagnantes et de colonisation du chantier par les amphibiens 

pionniers
Débroussaillage et 

terrassement respectueux 
de la biodiversité

R9 Un écologue viendra valider la définition des aires de stockage des déchets 
verts et vérifier l’application de la mesure.

Aménagements en faveur 
de la biodiversité A1 L’écologue s’assurera de la bonne installation des aménagements et du

respect des préconisations.
Un compte-rendu par mail sera effectué après chaque passage de l’expert écologue – naturaliste sur site pour informer le maître d’ouvrage 
sur le contrôle de la bonne mise en œuvre des mesures de réduction.

Localisation Ensemble de la zone d’influence du projet.

Eléments en bénéficiant La biodiversité au sens large ainsi que les habitats.

Période de réalisation En phase préparatoire et phase chantier

Coût estimatif

Au 07/09/2017, le démarrage des travaux est prévu mi-aout 2018, pour une durée de 13 mois réalisée d’un seul 
tenant. Le temps minimal passé pour le suivi environnemental et le coût associé sont proposés sur cette base.
2 : accompagnement écologique du chantier (6,5 jours + comptes-rendus)

- 1 réunion préparatoire sur site avec le chef de chantier, le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre, avant le 
début des premiers travaux (libération des emprises, etc.) (0,5 jour),

- 1 réunion avec le personnel de la société de travaux avant chantier, pour présenter les secteurs sensibles, les 
mesures écologiques à respecter et sensibiliser le personnel à leur bonne mise en œuvre (1 jour avec 
préparation des supports),

R2 : accompagnement écologique du chantier
- 4 visites de contrôle inopinées du respect des mesures avec le maître d’ouvrage, en cours de travaux avec 

compte-rendu par mail (2 jours, soit 0,5 jour par trimestre).
- 1 visite tous les deux mois par un écologue naturaliste compétent externe avec compte-rendu. Un 

rapport illustré de cartographie et photos sera réalisé à chaque visite. Ces derniers seront transmis à la DREAL 
ainsi qu’à la structure en charge du suivi écologique du chantier (3 jours, soit 0,5 jour tous les deux mois par 
écologue externe + compte-rendu).

- Intervention de l’écologue au cas par cas si besoin
R3 : respect des emprises et mise en défens des secteurs d’intérêt écologique (1 jour)

- Installation du balisage de chantier : 1 jour
- Contrôle de la conformité de la mise en défens (réalisé à chaque visite de chantier évoquée en R2).

R4 : création de micro-habitats pour la petite faune
- Passage pour le repérage des zones de repli pour la petite faune (réalisé en simultané avec le balisage des 

zones à enjeux évoqué en R3).
- Installation des gîtes de substitution (réalisé en simultané R3).
- Suivi de conformité des gîtes toutes les deux mois (réalisé en simultané avec les visites de chantier évoquées 

en R2).
R6 : gestion des risques de pollution accidentelle du site 

- Sensibilisation et inspection des dispositifs anti-pollution (réalisé lors des visites de chantier)
R7 : limitation de la prolifération des espèces végétales invasives pendant les travaux

- Passage pour la définition des aires de stockage et contrôle de la propreté des engins (réalisé en simultané
avec le balisage des zones à enjeux évoqué en R3).

R8 : limitation de l’attrait des zones de chantier pour les amphibiens pionniers 
Cette mesure sera principalement réalisée par l’entreprise de travaux, après sensibilisation et la formation du personnel, 
incluse dans la mesure R2. Les visites inopinées du chantier seront également consacrées au contrôle de cette mesure
D’autres passages peuvent s’avérer nécessaires en cas de colonisation constatée lors des différentes phases du chantier. 
Le nombre de jours d’intervention sera à déterminer au cas par cas.
R9 : débroussaillage et terrassement respectueux de la biodiversité
Les modalités de ces opérations seront présentées lors de la réunion préparatoire. Un contrôle sera réalisé au cours des 
travaux, à la faveur d’une visite de chantier (Cf. R2) 
A1 : aménagements en faveur de la biodiversité (2 jours)
Un contrôle de la mise en place des aménagements (nichoirs à chiroptères, gabions, etc.) sera réalisé par l’écologue, lors 
des visites de chantier prévues, puis une visite par an pendant les trois premières années d’activité du projet. Ces 
contrôles pourront permettre d’apporter des préconisations complémentaires. Un compte-rendu sera réalisé à chaque 
visite. Une vérification du cahier des charges concernant les éclairages prévus au niveau du projet sera également 
effectuée.
Tarif journalier pour un écologue assistant à maîtrise d’œuvre / d’ouvrage : 600 € HT/ jour.
Prix unitaire d’un compte-rendu de suivi de chantier et des mesures : 300 € HT
Dans le cadre du projet d’aménagement, ce sont 10 jours minimum qui sont estimés pour accompagner à la mise en 
œuvre des mesures R1, R2, R3, R4, R5, R6, R7, R8, R9 et A1.
Le coût total estimé pour l’accompagnement écologique du chantier (hors coût de matériau ou de location de 
matériel), incluant la rédaction de compte-rendu est de 10 200 € HT
Ce total estimé peut être amené à être modifié en fonction d’une modification dans le déroulement du projet.
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VII.2.1.2.3 R3 : délimitation et respect des secteurs d’intérêt écologique
R3 : délimitation et respect des secteurs d’intérêt écologique
Modalités techniques
Une partie des travaux est prévue à proximité immédiate d’habitats naturels et d’habitats d’espèces à enjeux. Afin d’éviter l’apparition d’impacts 
accidentels lors du chantier, il convient de raisonner l’utilisation des emprises et de délimiter physiquement les limites du chantier là où ces dernières 
jouxtent des milieux naturels sensibles.
Les secteurs ou objets à éviter seront balisés avant travaux par un écologue (entre dans le cadre de la mesure d’accompagnement de 
chantier).
La limitation des emprises, des voies d’accès, des zones de stockage :
L’accès général au chantier se fera par les routes et chemins existants. Si des voies de circulation supplémentaire sont nécessaires, elles seront dès que 
possible créées sur les biotopes les plus remaniés et dégradés. D’une manière générale, les emprises des travaux seront réduites au strict minimum. 
Par ailleurs, suite au débroussaillage, les zones non-destinées à être terrassées ou à accueillir des voiries devront être évitées au maximum par les 
engins de chantier et le personnel, afin de garantir une certaine tranquillité à la faune et à la flore susceptible de coloniser ces nouveaux milieux et afin 
d’éviter le développement d’espèces végétales invasives sur sols perturbés. 
La mise en défens des secteurs à enjeux :
Ce balisage sera réalisé par rapport à des espèces en particulier, des habitats naturels et à des habitats d’espèces. Cela concernera essentiellement les 
limites d’emprise du chantier à ne pas dépasser, ainsi que les gîtes à petite faune situés à proximité du projet. Plusieurs éléments devront faire l’objet 
d’un balisage :

- Bordure sud de la zone d’emprise et secteur arboré localisé au nord-est de la zone (cf. mesure d’évitement E1)
- Arbres-gîte favorables aux chiroptères non voués à l’abattage 
- Secteur favorable à l’installation de gîtes à petite faune (cf. mesure R4), une fois défini par l’AMO

L’implantation précise du balisage sur site et la nature des dispositifs de mise en défens (chaînette, barrière Heras, panneautage …) se feront avec l’aide 
d’un expert-écologue. Ainsi, les impacts directs et indirects seront fortement limités.

Exemples de dispositifs de mise en défens en faveur de la biodiversité

Localisation

La carte ci-après présente la localisation des secteurs à baliser ; la localisation précise du dispositif sera cependant 
validée sur le terrain par un écologue. 
Sont localisés sur la carte :

- En vert, l’aire d’influence du projet ;
- En bleu, les emprises strictes du projet ;
- En orange, le linéaire à baliser et les arbres-gîte potentiels à marquer.

R3 : délimitation et respect des secteurs d’intérêt écologique

Eléments en bénéficiant La biodiversité au sens large
Période de réalisation Phase préparatoire pour la pose, phase chantier pour le contrôle du respect des emprises

Coût estimatif

Main d’œuvre (installation, suivi) : prise en charge dans la mesure R2 d’accompagnement écologique du chantier.
Coût matériel* (linéaire à baliser estimé à 200 ml) :

- Grillage plastique de chantier : 55 € HT pour 50 m, soit 220 € HT pour 200 m
- Piquets en bois : 1 piquet tous les 5 m à 0,5 € HT pièce, soit 20 € HT pour 200 mètres
- Panneaux « présence d’espèces protégées » : 1 panneau tous les 50 m à 15 € HT, soit 60 € HT pour 4 

panneaux
- Bombe de peinture : 6,95 € HT pièce

PRIX TOTAL ESTIME POUR LA MESURE : 310 € HT
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VII.2.1.2.4 R4 : création de micro-habitats pour la petite faune 
R4 : création de micro-habitats pour la petite faune
Modalités techniques
Cette mesure a pour objectif de fournir des gîtes refuges en périphérie des zones d’intervention mais également d’assurer la pérennité des populations 
des espèces présentes au sein de l’aire d’emprise.  Elle sera réalisée avant le début des travaux, en période d’activité de la faune.
Cette mesure s’associe au balisage préconisé dans la mesure R3.

Création de gîtes de substitution en périphérie des travaux
Il s’agit de poser ces abris avant travaux de manière à ce que la faune puisse s’y réfugier de manière temporaire pendant les travaux. Le 
positionnement de ces gîtes se fera par l’expert écologue-naturaliste en charge du suivi de chantier qui indiquera la localisation appropriée avant le 
démarrage des travaux. Ces gîtes devront être mis en place au plus tôt avant la libération des emprises afin de permettre l’installation de la petite faune 
concernée et seront placés en périphérie des travaux, de manière à être isolés des zones de passage réguliers (réduction des risques de perturbation par 
dérangement, dégradation, destruction, vol, etc.) mais suffisamment proches des emprises pour pouvoir être utilisés par les animaux concernés par les 
travaux.

Gîte à Hérisson
Cet aménagement consistera en un amas de branchages et de feuilles sous 
lequel sera installée une caisse en bois (environ 20 x 30 x 20 cm) munie un 
accès afin de fournir un gîte attractif. L’intérieur sera garni d’herbe, de 
feuilles mortes et/ou de paille. L’accès, d’un diamètre de 20 cm environ afin 
d’empêcher les chiens et renards d’y pénétrer, sera incliné vers le bas pour 
éviter à l’eau de pluie de rentrer.
Ces gîtes seront disposés en périphérie des emprises en dehors des zones 
vouées à être impactées par le projet. Au moins 1 gîte à hérisson sera mis 
en place. Schéma d’un gîte à hérisson type « boîte »
Les gîtes à hérisson pourront également être aménagés avec les matériaux issus directement du chantier (grumes des éventuels arbres abattus, par 
exemple, planches en bois, etc.).

Schéma d’un gîte à hérisson type « tas de bois »

R4 : création de micro-habitats pour la petite faune

Localisation

Sur les bordures de la zone de travaux. A localiser précisément lors de la mesure R2, en fonction des emprises exactes du 
chantier et de la maitrise foncière du maitre d’ouvrage. La cartographie ci-après présente les zones les plus favorables à la 
mise en place de ces refuges.

- En bleu, les emprises strictes du projet ;
- En vert, l’aire d’influence du projet ;
- En marron hachuré, les zones favorables à la mise en place de gîtes à petite faune.

Eléments en bénéficiant Mammifères terrestres, et plus particulièrement le Hérisson d’Europe.
Période de réalisation Phase préparatoire (avant travaux de défrichement) pour leur installation. Phase chantier et phase d’exploitation pour leur 

utilisation par la faune.

Coût estimatif

Main d’œuvre (installation, suivi) : prise en charge dans la mesure R2 d’accompagnement écologique du chantier.
Coût matériel (si les matériaux des emprises ne sont pas exploitables) :
Boites pour « gîte à hérisson » * : 50 € HT par boite. Prévoir au minimum 1 gîte à hérissons soit 50 € HT
*Naturalia ne confectionne pas les articles / éléments ci-dessus.

PRIX TOTAL ESTIME POUR LA MESURE : 50 € HT
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VII.2.1.2.5 R5 : évacuation des déchets et gîtes favorables à la petite faune

R5 : évacuation des déchets et gîtes favorables à la petite faune dans l’aire d’influence du projet

Modalités techniques
Cette mesure a pour objectif d’évacuer un maximum d’individus d’espèces protégées avant les travaux et de limiter en amont la capacité d’accueil des 
zones d’emprise ou d’influence pour la faune. 
L’application de cette mesure nécessite donc la demande d’une autorisation de capture (CERFA).

Evacuation des petits gîtes existants dans les emprises
Ces gîtes de petites dimensions peuvent être composés, de tas de pierres, de bois, de planches ou de déchets divers.
Ces gîtes seront déplacés précautionneusement à la main ou mécaniquement en fonction de leur nature et de leur taille ; Un engin muni d’une pince 
d’enrochement ou d’un grappin pourrait être nécessaire pour certains gîtes, notamment de gros blocs rocheux. Ces zones seront désignées en amont 
par l’écologue à l’entreprise en charge du chantier. Tous les animaux découverts au sein de ces gîtes seront capturés et relâchés au sein des parcelles 
compensatoires si ces dernières présentent des capacités d’accueil favorables, ou à défaut dans des habitats favorables à distance du projet (haies, 
bosquets ou fourrés). Les matériaux déplacés au cours de ces opérations seront évacués et envoyés dans un centre de tri adapté (déchetterie). 
Certains éléments inertes (roches ou bois) pourront être déplacés dans les parcelles compensatoires ou aux abords du projet (hors de l’aire d’influence)
afin de créer des gîtes favorables aux reptiles.

Gîtes potentiels à petite faune situés dans l’aire d’influence du projet
Détention et transport des individus capturés

Les individus capturés seront placés dans des dispositifs de transport individuels (sacs ou boites) et stockés dans une zone dédiée (site tempéré et 
aéré) en attente de leur transport. Le relâcher des individus devra intervenir moins de 2 heures après leur capture. Ces relâchés seront réalisés au 
sein des parcelles compensatoires si ces dernières sont adaptées, ou dans des habitats favorables à distance du projet (haies, bosquets ou fourrés). 

Localisation Déplacement des gîtes existants et capture dans les emprises
Relâcher des individus au sein des parcelles compensatoires ou en périphérie du projet

Eléments en bénéficiant Ensemble de l’herpétofaune, micro et mésomammofaune (notamment Hérisson d’Europe)
Période de réalisation Avant le début des travaux

Coût estimatif

Demande de CERFA : 300 €HT
Evacuation des gîtes / déplacement des individus : 2 jours de travail pour 2 écologues soit 2400 € HT
Potentiellement 0,5 jour d’accompagnement pour l’enlèvement des gîtes avec un engin : 300 € HT
Evacuation / tri des matériaux : pas de surcoût. 

PRIX TOTAL ESTIME POUR LA MESURE : 2 700 € HT

VII.2.1.2.6 R6 : gestion des risques de pollution
R6 : gestion des risques de pollution
Modalités techniques
Le projet d’aménagement se situe à proximité d’un réseau de zones humides temporaires et de zones à forts enjeux écologiques, occupées par plusieurs 
espèces de faune protégées. La préservation de la qualité des milieux adjacents au projet s’avère donc primordiale.
La phase travaux est très sensible car souvent génératrice de perturbations pour le milieu. Il conviendra donc de mettre en place un plan de prévention des 
pollutions. Produit par l’entreprise de travaux, ce dernier précisera les dispositions particulières, le nombre et la nature des équipements prévus pour la 
prévention des pollutions, prenant en compte en particulier les rejets de terre et de fines, de laitances, d’huiles, d’hydrocarbures et autres polluants. 
Chaque engin de chantier devra être équipé d’un kit anti-pollution d’une capacité d’absorption à définir en concertation avec l’expert écologue chargé de 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage environnementale.
Pour traiter les pollutions accidentelles, un plan de prévention et d’urgence sera mis en place. Une bonne organisation du chantier permettra de limiter au 
maximum les risques de pollution accidentelle par déversements de substances toxiques, de laitance de béton ou de matières en suspension. Aussi, 
toutes les précautions devront être prises afin de limiter autant que possible ces rejets dans l’environnement du projet et/ou d’éventuelles infiltrations 
fortuites. Les aires de ravitaillement des engins de chantier en carburant seront imperméabilisées par la mise en place d’un polyane recouvert de 
matériaux types sable. Le polyane et les matériaux devront être évacués en centre spécialisés en fin de chantier. L’AMM récupèrera le bon de réception du 
centre agrée.
Les produits présentant un fort risque de pollution seront stockés sur des sites couverts et dans des bacs étanches. Les engins de travaux publics feront 
l’objet de contrôles réguliers (réparations, signal de fuites de carburants, huiles, etc.). Un stock de matériaux absorbant (sable, absorbeur d’hydrocarbure, …) 
sera présent sur site afin de neutraliser rapidement une pollution accidentelle. Les instructions d’intervention sur ce risque de pollution devront être
transmises aux responsables du chantier : conducteur de travaux, chef d’équipe notamment.
Enfin, un système de tri sélectif des déchets sera mis en place au sein du chantier par le sous-traitant qui s’engagera à évacuer ses déchets et à la faire 
traiter dans les filières adaptées. 

Dispositif de tri sélectif sur un chantier (Photo Naturalia)
Localisation Ensemble de la zone de chantier et d’influence
Eléments en bénéficiant Ensemble de la biodiversité et des habitats
Période de réalisation Phase préparatoire et phase chantier
Coût estimatif Le surcoût éventuel est pris en charge par la maîtrise d’œuvre ou l’entreprise en charge des travaux
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VII.2.1.2.7 R7 : limitation de la prolifération des espèces végétales invasives pendant les travaux
R7 : limitation de la prolifération des espèces végétales invasives pendant les travaux
Modalités technique s
Lors des inventaires naturalistes, seules 4 espèces végétales invasives ont été mises en évidence. Ces dernières ainsi que d’autres espèces sont 
susceptibles de se développer suite aux travaux, ou d’être propagées à l’extérieur de la zone de projet vers des secteurs aujourd’hui vierges. Ces 
végétaux exogènes peuvent avoir une capacité de reproduction élevée, de résistance aux maladies, une croissance rapide et une forte faculté 
d’adaptation, concurrençant de ce fait les espèces autochtones et perturbant les écosystèmes naturels. Les invasions biologiques sont à ce propos la 
deuxième cause de perte de biodiversité, après la destruction des habitats (MacNeely & Strahm, 1997). Ils sont donc à prendre impérativement en compte 
dans ce type de projet. Sont considérées comme invasives sur le territoire national, les plantes qui par leur prolifération dans des milieux naturels ou semi 
naturels y produisent des changements significatifs de composition, de structure et/ou de fonctionnement des écosystèmes (Conk & Fuller, 1996). 
Il est préconisé de maintenir une vigilance particulière sur la zone d’emprise des travaux, car les zones remaniées constituent une niche écologique de 
choix pour la prolifération des espèces végétales invasives. 
En amont des opérations : L’ensemble des espèces invasives représentées au sein des emprises travaux devront être éliminées afin de limiter leur
prolifération au cours du chantier. Toutes les parties des individus invasifs seront retirés à la pelle mécanique, incluant leur système racinaire. Ils pourront, 
pour cela, faire l’objet d’un repérage préalable par un AMO expert écologue en amont des travaux (localisation des foyers d’espèces envahissantes). Ces 
espèces invasives pourront être enterrées sur place à deux mètres de profondeur dans les secteurs voués à l’imperméabilisation. Si cette solution n’est 
pas retenue, elles pourront également être stockées temporairement sur le site dans des secteurs voués à être imperméabilisés et seront isolés du sol au 
moyen d’un bâchage afin de ne pas perturber durablement la composition des sols. Elles seront ensuite rapidement exportées dans un centre de 
traitement adapté (centre d’incinération ou plateformes de compostage). Cet export sera réalisé au moyen d’un véhicule hermétique afin de ne pas 
disséminer de propagules lors du transport. 
Lors de la phase chantier : veiller à ne pas disséminer d’espèces envahissantes vers le chantier comme vers l’extérieur du chantier (semence et bouture) 
avec les engins de travaux. Des opérations ponctuelles d’arrachages manuels pourront être réalisées au cours du chantier en cas de reprise de la flore 
invasive.  
Localisation Ensemble de la zone de projet 
Eléments en bénéficiant - Ensemble des habitats naturels et de la flore ordinaire. 

- Indirectement, biodiversité au sens large. 
Période de réalisation En phase préparatoire, phase chantier
Coût estimatif Coût de la main d’œuvre prise en charge dans la mesure R2 d’accompagnement écologique du chantier (pose du balisage et 

définition des secteurs de passage des engins).

VII.2.1.2.8 R8 : limitation de l’attrait des zones de chantier pour les amphibiens pionniers
R8 : limitation de l’attrait des zones de chantier pour les amphibiens pionniers
Modalités techniques
La phase de travaux pourrait créer des milieux favorables à la colonisation d’amphibiens pionniers tels que le Pélodyte ponctué et le Crapaud calamite, qui 
profitent souvent des trous ou ornières en eau au début du printemps et à l’automne pour se reproduire ou pour s’y établir de manière temporaire. 
En cas d’épisodes pluvieux, la présence de zones d’eau libre au sein de la zone de chantier (voies d’accès, zones d’emprises), créées par le terrassement 
ou le passage répété des engins de chantier constituerait donc un risque d’attirer ces espèces, et pourrait occasionner la destruction des individus 
s’aventurant sur le chantier. 
La zone d’influence du chantier devra donc être gérée afin de limiter au maximum la création de tels milieux : voies d’accès aménagées sur des structures 
existantes, ou sur les secteurs les plus secs.
Si des zones en eau sont malgré tout constatées pendant le chantier, le passage d’un écologue naturaliste sera nécessaire afin de juger de la présence 
avérée ou potentielle d’amphibiens et de définir une gestion spécifique adaptée au cas par cas (déplacement des individus, comblement du trou d’eau, 
pose de barrières à amphibiens, modification des zones de passage des engins…).
Une campagne de sauvegarde éventuelle sera réalisée par un écologue naturaliste compétent et muni d’une autorisation de capture. Étant donné les 
caractéristiques du site, une telle campagne de sauvegarde ne devrait concerner que peu d’individus. Les animaux capturés seront déplacés dans un 
fossé en eau ou un bassin de rétention à distance des emprises du projet, et la zone en eau sera immédiatement comblée ou mise en défens pour éviter 
un retour des individus.

Ornières et flaques favorables aux amphibiens créées par des engins de chantier – Photographies : Naturalia
Localisation Ensemble de la zone de projet.

Eléments en bénéficiant Amphibiens 

Période de réalisation Phase préparatoire et phase chantier

Coût estimatif

Main d’œuvre prise en charge dans la mesure R2 d’accompagnement écologique du chantier.
D’autres passages peuvent s’avérer nécessaires en cas de colonisation constatée en phase chantier. 
Si campagne de sauvegarde : prévoir au minimum 2 passages de 0,5 jour pour la capture et le déplacement des individus
pour deux écologues
PRIX CAMPAGNE DE SAUVEGARDE SI NECESSAIRE : 1 200€ HT.
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VII.2.1.2.9 R9 : débroussaillage et terrassement respectueux de la biodiversité
R9 : débroussaillage et terrassement respectueux de la biodiversité
Modalités techniques
Les opérations de débroussaillage constituent l’étape la plus sensible pour la biodiversité. Afin de permettre à 
la faune concernée de fuir la zone de danger, la technique et le matériel de débroussaillage / terrassement 
doivent être adaptés.

- Respect de la période préconisée pour le débroussaillage / terrassement (CF. mesure R1),
- Débroussaillage / abattage manuel de préférence ou à l’aide d’engins légers (à chenille de 

préférence) afin de réduire les perturbations sur la biodiversité.
- Pour les zones non soumises à l’imperméabilisation, en cas de broyage de la végétation, il est 

préconisé d’éviter au maximum d’endommager le sol, pour limiter les impacts du 
débroussaillage sur l’équilibre des sols concernés. Il conviendra donc de débroussailler à une 
hauteur d’environ 10 cm au-dessus du sol.

- Débroussaillage à vitesse réduite (5 km/h maximum) pour laisser aux animaux le temps de fuir le 
danger.

- Schéma de débroussaillage et terrassement cohérent avec la biodiversité en présence : éviter 
une rotation centripète, qui piègerait les animaux. Le schéma ci-dessous illustre le type de parcours à suivre pour le débroussaillage / 
terrassement d’une parcelle, et ceux à proscrire.

Les opérations de défrichement devront suivre deux principes :
- Les opérations de gyrobroyage dans les secteurs non terrassés laissent souvent le gyrobroya au sol, empêchant la recolonisation des espèces 

herbacées. Ces résidus devront donc être récupérés au maximum afin de permettre à la flore herbacée autochtone de coloniser le secteur 
rapidement.

- Les déchets verts devront être exportés.

Localisation Ensemble de l’aie d’emprise du projet.

Eléments en bénéficiant Ensemble de la biodiversité

Période de réalisation Phase chantier.

Coût estimatif Pas de surcoût estimé, intégré dans le prix du débroussaillage

VII.2.1.3 Mesures d’accompagnement
VII.2.1.3.1 A1 : aménagements en faveur de la biodiversité

A1 : aménagements en faveur de la biodiversité
Modalités techniques
Le projet va entrainer une destruction d’habitats d’espèces. La phase d’activité pourrait également engendrer la création de pièges écologiques pour les 
espèces s’aventurant sur les emprises. Afin de limiter les effets néfastes potentiels en phase d’exploitation et de maintenir une connectivité écologique aux 
abords du site, un certain nombre d’aménagements pourront être mises en place sur et aux abords de la zone d’emprise du projet.

Plantations d’espèces végétales adaptées
En concertation avec le Maitre d’ouvrage, une liste d’espèces végétales prévue pour les aménagements paysagers a été arrêtée. Dans le but d’une mise 
en cohérence du projet avec les milieux naturels voisins, la totalité de ces espèces végétales sélectionnées sont représentées naturellement à l’échelle
régionale. Les variétés ou autres plants issus de sélections horticoles seront évités au maximum. Les plants labélisés « végétal local » seront 
préférentiellement utilisés.

Illustration de trois des espèces végétales prévues pour les aménagements paysagers
Liste complète des espèces sélectionnées 

Espèces végétales choisies pour les aménagements écologiques
Achillée millefeuille Chêne vert Massette Pistachier
Achillée visqueuse Chicorée Menthe aquatique Prêle des champs
Arbousier Ciste de Montpellier Micocoulier commun Prunus spinosa
Armoise champêtre Ciste de Montpellier Molène bouillon-blanc Roseaux
Asphodèle cerise Cornille glauque Monnaie du pape Salicaire
Asphodèle fistuleuse Consoude Muscari à toupet Saule à feuille d'olivier
Aulne glutineux Erable champêtre Muscari commun Saule pourpre
Avoine à chapelets Erable de Montpellier Nerprun alaterne Scirpe glauque
Blanquette Euphorbe des Garrigues Obione faux-pourprier Stipe pennée
Bourdaine Fétuque glauque Olivier Sureau noir
Canche caryophyllée Genêt scorpion Orge des rats Trèfle rouge
Centranthe d'Espagne Jonc aigu Orme Vulpin des près
Chardon bleu Lavande Osier vert
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A1 : aménagements en faveur de la biodiversité

Illustration des secteurs qui bénéficieront des espèces végétales choisies (vert foncé) sur le projet finalisé
Concernant les secteurs en vert clair (milieu ouvert), ils devront être ensemencés avec des espèces adaptées et fauchés régulièrement afin 
de conserver une faible hauteur d’herbe et de limiter l’attrait pour la faune et notamment l’Outarde canepetière. Ces secteurs ne devront 
pas présentés de déchets ni de gîtes potentiels pour les reptiles/mammifères. Les espèces à semer sont les suivantes : Trifolium repens, 
Trifolium campestre, Trifolium pratens, Lolium perenne, Schedonorus pratensis, Crepis vesicaria. La densité de semis peut être comprise 
entre 200 et 250 kg/ha. Aucune fertilisation (organique ou minérale) n’est recommandée. La végétalisation sera réalisée sur un sol préparé, 
apte à recevoir le mélange grainier (labours préalable).

Intégration d’éléments favorables aux reptiles
Ces micro-habitats installés de manière durable, serviront aux reptiles et amphibiens comme refuges, zones de chasse ou encore habitat d’hibernation. Ils 
peuvent prendre la forme de gabions, ou de simples tas de pierres. Ces structures procurent des conditions thermiques idéales à l’installation de 
nombreuses espèces de reptiles et d’amphibiens, qui pourront se réfugier dans les interstices entre les pierres. Ce type de structure est particulièrement 
favorable aux Lézard des murailles et à la Tarente de Maurétanie. Ils pourront être intégrés dans les éléments paysagers du projet.

A1 : aménagements en faveur de la biodiversité

Exemples de gabions (Source : jardinsanimés.com)
Adaptation des éclairages

Les habitats actuellement situés sur les emprises du projet sont exploités par plusieurs espèces patrimoniales sensibles à la pollution lumineuse 
(chiroptères et amphibiens notamment), Les éclairages artificiels jouent un rôle de piège écologique pour les insectes nocturnes attirés par cette lumière. 
Certaines espèces de chauves-souris profitent de cette disponibilité alimentaire pour venir chasser à proximité des sources de lumières, comme le 
Minioptère de Schreibers ou les Pipistrelles sp.
Cependant, les études récentes montrent que, bien que certaines espèces viennent chasser autour des lampadaires, la lumière à un effet global négatif 
sur la présence de ces chiroptères ainsi que l’ensemble de la chiroptérofaune. Les espèces ne sont pas uniquement impactées par un éclairement local, 
mais aussi par le niveau d’éclairement moyen dans le paysage environnant (AZAM et al., 2015). Les éclairages sont donc à limiter au maximum et à 
disposer avec précaution.
Ainsi, l’éclairage aux abords des routes et voies d’accès diminue nettement l’attractivité de la zone comme site d’alimentation et induisent également une 
modification des routes de vols des espèces de chiroptères lucifuges. Les éclairages augmentent également le risque de prédation (par les rapaces 
nocturnes notamment) et entrainent une surprédation sur les insectes.
Il en va de même pour les amphibiens, pour qui les éclairages peuvent modifier les comportements de déplacements et de chant, et altérer le succès 
reproductif. Ils engendrent également une confusion des individus, qui distinguent avec moins de précision les proies, les prédateurs et leurs congénères 
(conservation-nature.fr, AREHN.asso.fr).
Par conséquent, dans la mesure du possible, l’ajout d’éclairages devra être proscrit ou se limiter au strict nécessaire lié à la sécurité des usagers de la 
zone pour ne pas modifier la route de vol des chiroptères sur le site et pour ne pas impacter la chiroptérofaune et les amphibiens à l’échelle du 
paysage environnant.
Pour les secteurs qui devront être soumis à un éclairage pour des raisons de sécurité, celui-ci devra être adapté de la manière suivante :

- Utilisation restrictive des éclairages, passé une heure tardive (l’activité nocturne est vouée à être faible)
- Dans la mesure du possible, privilégier des bornes lumineuses basses plutôt que les lampadaires
- Eclairer vers le sol uniquement (poser des « chapeaux » sur les lampadaires par exemple) et de manière limitée (peu de lampadaires, extinction 

de l’éclairage une fois les activités de la zone restreinte ou éclairage à déclencheur de mouvement ou minuterie) ;
- Les éclairages ne doivent pas être dispersés vers les zones naturelles alentours ;
- Utiliser des ampoules au sodium, de lampes basses-pressions, de réflecteurs de lumières, installation minimale de lampadaires, de faible 

puissance ;
- Ne pas utiliser des halogènes et des néons ;
- Employer une longueur d’onde adaptée afin que l’éclairage soit de couleur ambré, moins dérangeant pour la chiroptérofaune qu’un éclairage 

blanc.

Mise en place de nichoirs pour les chiroptères
Plusieurs espèces de chiroptères utilisent la zone d’étude comme zone de chasse et/ou de transit. Toutefois, il a été mis en évidence que certaines 
espèces comme des pipistrelles dont le rayon d’action nocturne est limité, sont susceptibles de gîter à proximité. D’autant plus que des arbres-gîte 
potentiels ont été inventoriés sur l’aire d’étude. La pose de nichoirs permettra alors d’accroître les possibilités de gîtes pour ces espèces sur le secteur. 
Tous devront être disposés à une hauteur comprise entre 4 et 8 mètres lorsque cela s’avère faisable afin de limiter toute prédation par les chats 
domestiques et orientés vers le sud / sud-ouest.
Par conséquent, des nichoirs pourront être installés sur les façades et/ou sous les toitures / auvents des bâtiments qui seront créés dans le cadre du 
projet. Un autre système consiste à insérer les nichoirs à l’intérieur de la façade, remplaçant un parpaing de construction par exemple (voir figure ci-après).
Les nichoirs pourront également être installés sur les troncs des arbres remarquables observés en périphérie de l’aire d’étude. Ces derniers pourront être 
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A1 : aménagements en faveur de la biodiversité
peints ou crépis de la même couleur que la façade ou du tronc. Un minimum de 10 nichoirs de ce type est envisagé. Leur installation ne devra pas se faire 
sur les façades d’orientation nord et/ou est, ni sur celles bordant des axes routiers fréquentés de nuit par les automobilistes.

Exemples de nichoirs à disposer sur le bâtiment du site (de gauche à droite : gîte de façade Schwegler modèle 1WQ, panneau de façade 
Schwegler 2FE, schéma d’un gîte-cheminée Schwegler à intégrer modèle 1FR, gîte-cheminée Schwegler à intégrer modèle 1FR encastré dans 

une façade et crépi)

Exemples de nichoirs à disposer sur les arbres du site (de gauche à droite : gîte Schwegler 45-2F, gîte à fente Schwegler 65-1FF, gîte à cavité 
Schwegler 55-2FN)

L’ensemble des modèles disponibles à la vente sont disponibles sur le site en ligne « WILDCARE » au lien suivant : https://www.wildcare.eu/nichoirs/gites-chauve-souris.html

Localisation Aménagements paysagers liés au projet

Eléments en bénéficiant L’ensemble de la biodiversité

Période de réalisation Intégration en phase conception, mise en place en phase chantier.

Coût estimatif

Les prix ci-dessous sont donnés à titre indicatifs. Le choix des aménagements étant à la charge du maître d’ouvrage 
et/ou du paysagiste, les coûts de cette mesure ne seront donc pas intégrés au chiffrage du projet.

Plantations d’espèces végétales adaptées - Coût intégré dans le coût total du projet.
Intégration d’éléments favorables aux reptiles - Pour 1 gabion de 200x50x50 cm : 300 € de pierres et 90 € 
pour la cage métallique.
Adaptation des éclairages - Pas de surcoût.
Mise en place de nichoirs pour les chiroptères - Gîte de façade été-hiver type Schwegler 1WQ : 136 € HT 
pièce ; gîte arboricole type Schwegler 45-2F : 31 € HT.
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VII.2.2 CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DES MESURES

Le calendrier ci-après présente en détail les périodes d’exécution des mesures décrites précédemment. L’assistance environnementale veillera à la bonne application de ces mesures en suivi chantier. Elle pourra également affiner ces mesures et le calendrier ci-après pour anticiper des 
contraintes identifiées sur le terrain ou des modifications importantes dans le déroulement des travaux dues à d’autres contraintes. Elle sera donc chargée de mettre à jour ce calendrier, dans les années suivantes, en fonction du bon déroulement des travaux. Le tableau ci-dessous 
présente le calendrier d’application des mesures avec un début des travaux mi-aout 2018.

Tableau 26 : calendrier de mise en oeuvre des mesures
  

2018 2019 2020 

    J A S O N D J F M A M J J A S O N D J F M A M J 

PROJET 

Durée des travaux   

  
                  

MESURES D’ÉVITEMENT 

E1 Évitement des zones à enjeu pour la biodiversité                        

MESURES DE REDUCTION 

R1 Calendrier d’exécution des travaux                                               

R2 Accompagnement écologique du chantier                                               

R3 Délimitation et respect des secteurs d’intérêt écologique                                               

R4 Création de micro-habitats pour la petite faune                                               

R5 Évacuation des déchets et gîtes favorables à la petite faune dans l’aire d’influence du projet                                               

R6 Gestion des risques de pollution                                               

R7 Limitation de la prolifération des espèces végétales invasives pendant les travaux                                               

R8 Limitation de l’attrait des zones de chantier pour les amphibiens pionniers                                               

R9 Débroussaillage et terrassement respectueux de la biodiversité                                               

MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

A1 Aménagements en faveur de la biodiversité                                                 
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XI.2. FICHE DESCRIPTIVE DES MESURES COMPENSATOIRES

Les fiches descriptives des mesures sont issues ou inspirées de celles proposées dans le cadre du dossier de demande de dérogation 
pour la destruction d’espèces animales protégées du projet de contournement ferroviaire de Nîmes – Montpellier afin de garder une 
homogénéité en termes de nature et de coût des mesures réalisées sur le territoire.

MC01 (soit MC CNM 1) Création et entretien d’un couvert herbacé favorable à l’Outarde

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 
- Augmenter les ressources alimentaires végétales et en insectes 
- Créer des zones favorables à la reproduction et éviter la destruction accidentelle des couvées 

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.

Localisation / types de 
parcelles éligibles

Ce type d’habitat peut être obtenu à partir des types d’occupation de sol suivant : 
- Céréales (blé, orge, triticale, etc.) et labours ; 
- Maraichage ; 
- Luzerne ; 
- Vigne palissée non enherbée ; 
- Vignes palissée enherbée ; 
- Prairie pâturée ; 
- Prairie de fauche ; 
- Arboricultures (Abricot, pêche, pomme) ; 
- Olivettes ; 
- Friches (herbacées ou arbustives). 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale
Il s'agit de la reconversion de parcelles à occupation des sols majoritairement agricole, en couvert herbacé, pour 
augmenter les possibilités d'accueil pour la reproduction de l'Outarde. 
Ainsi, ce couvert sera géré favorablement pour la reproduction : une partie de la parcelle fera l'objet d'un retard de fauche 
(voire pâturage) pour éviter la destruction des nichées et permettre la tranquillité des femelles et l'augmentation des 
ressources alimentaires pour l'élevage des jeunes ; l'autre partie de la parcelle devra présenter un couvert plus ras, 
favorable aux mâles outardes pour les places de chant. 
La traduction concrète sera la mise en place de parcelles enherbées avec un mélange (luzerne, graminées, crucifères) 
entretenues par fauche ou pâturage avec un exclos de 0,8 ha minimum pour la reproduction femelle. 
Priorité : mesure prioritaire (selon les niveaux de priorité exprimés par le groupement CEN/COGARD pour les mesures 
MAE RFF). 
Cahier des charges 
Implantation du couvert selon les préconisations suite au diagnostic. Le couvert doit être implanté avant le 1er mars. 
Entretien du couvert :

o Entretien par fauche (ou pâturage) de l’ensemble de la parcelle. 
o Si entretien par fauche, pratiquer une fauche centrifuge avec barre d’effarouchement sur le matériel et selon 

recommandations. 
o Si entretien par le pâturage, obligation de respect du calendrier de pâturage, déterminé lors du diagnostic. 
o Sur l’ensemble des parcelles engagées dans cette mesure, la végétation doit être rase au 1er mai
o Obligation d’une zone en réserve sur cette parcelle : rases au 1er mai puis interdiction d’intervention ou de 

pâturage entre le 1er mai et le 31 juillet sur cette zone. La zone en réserve peut être tournante annuellement à 
l’échelle de l’exploitation. La surface minimale de la réserve doit être de 50%, sauf pour les parcelles en MAE 
compensatoires qui devront présenter au minimum 33% en zone refuge. La localisation de la zone en réserve 
sera déterminée lors du diagnostic, avec l’agriculteur (notamment en fonction du couvert sur les parcelles 
voisines exploitées par le contractant).

MC01 (soit MC CNM 1) Création et entretien d’un couvert herbacé favorable à l’Outarde
Possibilité d’une (et une seule) réimplantation du couvert durant les cinq ans du contrat. 
Espèce à implanter 
Le couvert à implanter varie en fonction du diagnostic d’exploitation réalisé. Pour les sites de reproduction les couverts 
possibles sont : 

- Mélange légumineuses / graminées (dont 60% au moins de légumineuses) 
- Légumineuses pures (dont luzerne) 
- Luzerne pure possible 
- Mélanges graminées / légumineuses / crucifères avec au moins 20% de chaque. 
- Possibilité d'implantation sous couvert de graminées annuelles type orge pour les légumineuses pures 

La dose du semis et la date limite d’implantation sont également déterminés lors du diagnostic. 
Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

- Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
- Vérification visuelle sur le terrain des travaux
-

Pratiques phytosanitaires 
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…). 
Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable 

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal sur 5
ans obligatoire dans le cadre de la convention).

Mesures associées MC02, MC09

Indication sur le coût
216 € /ha/an sur la parcelle hors zone en réserve 
450 €/ha/an sur la partie de la parcelle gérée en réserve 
548 €/ha/an sur la partie de la parcelle gérée en réserve avec précédent grandes cultures 
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MC02 (soit MC CNM 2) Création et entretien d’un couvert pérenne favorable à l’Outarde en hiver

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 

- Augmenter les ressources alimentaires végétales en hiver 
- Créer des zones favorables à l’hivernage, avec des parcelles d'alimentation (voire de repos ou dortoir) dans les 

sites créés. 
Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.

Localisation / types de 
parcelles éligibles

Ce type d’habitat peut être obtenu à partir des types d’occupation de sol suivant : 
- Céréales (blé, orge, triticale, etc.…) et labours ; 
- Maraichage ; 
- Luzerne ; 
- Vigne palissée non enherbée ; 
- Vignes palissée enherbée ; 
- Prairie pâturée ; 
- Prairie de fauche ; 
- Arboricultures (Abricot, pêche, pomme) ; 
- Olivettes ; 
- Friches (herbacées ou arbustives). 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale 
Il s'agit de la reconversion de parcelles en couvert favorable à l’hivernage des outardes, pour augmenter les possibilités 
d'accueil du territoire. 
Ce couvert sera choisi et géré de façon à augmenter les ressources alimentaires hivernales et à créer un paysage ouvert. 
Il s'agit concrètement de la mise en place de parcelles implantées avec des légumineuses ou des crucifères pures sur une 
surface minimale de 5 ha. 
Priorité : mesure prioritaire (selon les niveaux de priorité exprimés par le groupement CEN/COGARD pour les mesures 
MAE RFF). 

Cahier des charges 
Implantation du couvert selon les préconisations suite au diagnostic. Le couvert doit être implanté avant le 15 octobre. 
Entretien du couvert : 
o Entretien par fauche ou pâturage de l’ensemble de la parcelle : 

- Si entretien par fauche, pratiquer une fauche centrifuge avec barre d’effarouchement sur le matériel et selon 
recommandations. 

- Si entretien par le pâturage, obligation de respect du calendrier de pâturage, déterminé lors du diagnostic. 
o Sur l’ensemble des parcelles engagées dans cette mesure, la végétation doit être rase au 1er mai (indice de raclage de 3 
à 5) 
Possibilité d’une (et une seule) réimplantation du couvert durant les cinq ans du contrat. 

o Obligation d’une zone en réserve sur cette parcelle : rases au 1er mai puis interdiction d’intervention ou de 
pâturage entre le 1er mai et le 31 juillet sur cette zone. La zone en réserve peut être tournante annuellement à 
l’échelle de l’exploitation. La surface minimale de la réserve doit être de 50%, sauf pour les parcelles en MAE 
compensatoires qui devront présenter au minimum 33% en zone refuge. La localisation de la zone en réserve 
sera déterminée lors du diagnostic, avec l’agriculteur (notamment en fonction du couvert sur les parcelles 
voisines exploitées par le contractant). 

Espèce à implanter. 
Le couvert à implanter varie en fonction du diagnostic d’exploitation réalisé. Pour les sites d’hivernage les couverts 
possibles sont : 

- Légumineuses pures (dont luzerne) 
- Luzerne pure possible 
- Crucifères pures 
- Mélanges légumineuses / crucifères (dont au moins 20% de l’un)
- Mélange graminées / légumineuses / crucifères avec au moins 20% de chaque. 
- Possibilité d'implantation sous couvert de graminées annuelles type orge pour les légumineuses pures 

La dose du semis et la date limite d’implantation sont également déterminés lors du diagnostic. 

MC02 (soit MC CNM 2) Création et entretien d’un couvert pérenne favorable à l’Outarde en hiver

Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 

Modalité de contrôle 
- Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
- Vérification visuelle sur le terrain des travaux 
-

Pratiques phytosanitaires 
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…).
Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable 

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal sur 5 
ans obligatoire dans le cadre de la convention).

Mesures associées MC09

Indication sur le coût
216 € /ha/an sur la parcelle (hors zone en réserve) 
450 €/ha/an sur la partie de la parcelle gérée en réserve 
548 €/ha/an sur la partie de la parcelle gérée en réserve avec précédent grandes cultures 
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MC03 (soit MC CNM 4) Amélioration par sur- semis d'un couvert herbacé et entretien (reproduction)

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 

- Augmenter les ressources alimentaires végétales et en insectes 
- Créer des zones favorables à la reproduction 
- Eviter la destruction accidentelle des couvées 
-

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.

Localisation / types de 
parcelles éligibles

Ce type d’habitat peut être obtenu à partir des types d’occupation de sol suivant : 
- Prairie pâturée ; 
- Prairie de fauche. 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale 
Il s'agit de l'amélioration d'un couvert herbacé existant par sur-semis (mélange légumineuses/ graminées ou graminées 
pures) pour augmenter les possibilités d'accueil du territoire pour la reproduction de l'Outarde canepetière. Ce couvert sera
géré favorablement pour la reproduction : une partie de la parcelle fera l'objet d'un retard de fauche ou de pâturage pour 
éviter la destruction des nichées et permettre la tranquillité des femelles et l'augmentation des ressources alimentaires pour
l'élevage des jeunes ; l'autre partie de la parcelle devra présenter un couvert plus ras (au plus tard au 1er mai), favorable 
aux mâles outardes pour les places de chant. 
Priorité : Mesure d'accompagnement, ne peut être contractualisée que si d'autres mesures sont contractualisées à 
proximité ou si le milieu offre déjà du potentiel (selon les niveaux de priorité exprimés par le groupement CEN/COGARD 
pour les mesures MAE RFF). 
Cahier des charges 
Implantation du couvert selon les préconisations suite au diagnostic. Le couvert doit être implanté avant le 1er mars. 
Entretien du couvert :

- Entretien par pâturage de l’ensemble de la parcelle, obligation de respect du calendrier de pâturage, déterminé 
lors du diagnostic. 

- Sur l’ensemble des parcelles engagées dans cette mesure, la végétation doit être rase au 1er mai (indice de 
raclage de 3 à 5) 

Possibilité d’une (et une seule) réimplantation du couvert durant les cinq ans du contrat. 
o Obligation d’une zone en réserve sur cette parcelle : rases au 1er mai puis interdiction d’intervention ou de 

pâturage entre le 1er mai et le 31 juillet sur cette zone. La zone en réserve peut être tournante annuellement à 
l’échelle de l’exploitation. La surface minimale de la réserve doit être de 50%, sauf pour les parcelles en MAE 
compensatoires qui devront présenter au minimum 33% en zone refuge. La localisation de la zone en réserve 
sera déterminée lors du diagnostic, avec l’agriculteur (notamment en fonction du couvert sur les parcelles
voisines exploitées par le contractant). 

Espèce à implanter. 
Le couvert à implanter varie en fonction du diagnostic d’exploitation réalisé. Pour les sites de reproduction les couverts 
possibles sont : 

- Mélange légumineuses / graminées (dont 60% au moins de légumineuses) 
- Légumineuses pures (dont luzerne) 
- Graminées pures 
- Mélange graminées / légumineuses / crucifères avec au moins 20% de chaque. 

La dose du semis et la date limite d’implantation sont également déterminés lors du diagnostic. 
Modalité de contrôle 

- Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date)
- Vérification visuelle sur le terrain des travaux 

Pratiques phytosanitaires 

MC03 (soit MC CNM 4) Amélioration par sur- semis d'un couvert herbacé et entretien (reproduction)
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…).
Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal sur 5 
ans obligatoire dans le cadre de la convention).

Mesures associées /

Indication sur le coût 160 €/ha/an sur la parcelle hors zone de réserve
330 €/ha/an sur la zone en réserve
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MC04 (soit MC CNM 5) Amélioration par sur-semis d'un couvert herbacé et entretien (hivernage)

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 

- Augmenter les ressources alimentaires végétales en hiver 
- Créer des zones favorables à l’hivernage. 

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.

Localisation / types de 
parcelles éligibles

Ce type d’habitat peut être obtenu à partir des types d’occupation de sol suivant : 
- Prairie pâturée ; 
- Prairie de fauche ; 
- Friches herbacées. 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale 
Il s'agit de l'amélioration d'un couvert herbacé existant par sur-semis, pour augmenter les possibilités d'accueil du 
territoire pour l'hivernage de l'Outarde. Ce couvert sera choisi et géré de façon à augmenter les ressources alimentaires 
hivernales et à créer un paysage ouvert. 
Concrètement, il peut être mis en place des parcelles en graminées sur semées de légumineuses ou de crucifères avant 
le 15 octobre. 
Cahier des charges 
Sur-semis sur le couvert herbacé existant, sans retournement du sol et selon les préconisations suite au diagnostic. Le 
sur-semis doit avoir lieu avant le 15 octobre 
Entretien du couvert : par fauche ou pâturage de l’ensemble de la parcelle : 

- Si entretien par fauche, pratiquer une fauche centrifuge avec barre d’effarouchement sur le matériel et selon 
recommandations. 

- Si entretien par le pâturage, obligation de respect du calendrier de pâturage, déterminé lors du diagnostic. 
- Sur l’ensemble des parcelles engagées dans cette mesure, la végétation doit être rase au 1er mai (indice de 

raclage de 3 à 5) 
Possibilité d’une (et une seule) réimplantation du couvert durant les cinq ans du contrat. 

o Obligation d’une zone en réserve sur cette parcelle : rases au 1er mai puis interdiction d’intervention ou de 
pâturage entre le 1er mai et le 31 juillet sur cette zone. La zone en réserve peut être tournante annuellement à 
l’échelle de l’exploitation. La surface minimale de la réserve doit être de 50%, sauf pour les parcelles en MAE 
compensatoires qui devront présenter au minimum 33% en zone refuge. La localisation de la zone en réserve 
sera déterminée lors du diagnostic, avec l’agriculteur (notamment en fonction du couvert sur les parcelles 
voisines exploitées par le contractant).

Espèce à implanter. 
Les espèces à sursemer varient en fonction du diagnostic d’exploitation réalisé. Les couverts possibles sont : 

- Légumineuses pures (dont luzerne) 
- Luzerne pure possible 
- Crucifères pures, colza 
- Mélanges légumineuses / crucifères (dont au moins 20% de l’un) 

La dose du semis et la date limite d’implantation sont également déterminés lors du diagnostic. 
Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

- Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date)
- Vérification visuelle sur le terrain des travaux 

Pratiques phytosanitaires 
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…). 
Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable

MC04 (soit MC CNM 5) Amélioration par sur-semis d'un couvert herbacé et entretien (hivernage)

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal sur 
5 ans obligatoire dans le cadre de la convention).

Mesures associées /

Indication sur le coût 160 €/ha/an sur la parcelle hors zone de réserve
330 €/ha/an sur l’éventuelle zone en réserve
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MC05 (soit MC CNM 6) Entretien d’un couvert herbacé avec retard de pâturage

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 

Eviter la destruction accidentelle des couvées 
Créer des sites favorables à la reproduction 
Augmenter l’offre alimentaire en favoriser la présence d’insectes 

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.
Localisation / types de 
parcelles éligibles Cette mesure vise uniquement les prairies pâturées. 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale 
Il s'agit de créer des zones de réserve sur des parcelles gérées par le pâturage, pour favoriser la reproduction de l'Outarde.
Le retard de pâturage permettra de créer un couvert herbacé supérieur à 30 cm, d'éviter la destruction des nichées, de 
favoriser la tranquillité des femelles et d'augmenter les ressources alimentaires pour l'élevage des jeunes. Tandis que le 
pâturage imposé crée un couvert ras favorable aux mâles chanteurs. 
Concrètement, cette mesure se traduit par des zones en exclos de 0,8 ha mini, non pâturée du 1° mai au 31 juillet. 
Priorité : mesure prioritaire (selon les niveaux de priorité exprimés par le groupement CEN/COGARD pour les mesures 
MAE RFF). 
Cahier des charges 
Il s’agit de surfaces utilisées par le pâturage. 
Entretien du couvert : 

Entretien par le pâturage de l’ensemble de la parcelle. Obligation de respect du calendrier de pâturage, 
déterminé lors du diagnostic. 
Sur l’ensemble des parcelles engagées dans cette mesure, la végétation doit être rase au 1er mai (indice de 
raclage de 3 à 5) 
Obligation d’une zone en réserve sur cette parcelle : rases au 1er mai puis interdiction d’intervention ou de 
pâturage entre le 1er mai et le 31 juillet sur cette zone. La zone en réserve peut être tournante annuellement à 
l’échelle de l’exploitation. La surface minimale de la réserve doit être de 50%, sauf pour les parcelles en MAE 
compensatoires qui devront présenter au minimum 33% en zone refuge. La localisation de la zone en réserve 
sera déterminée lors du diagnostic, avec l’agriculteur (notamment en fonction du couvert sur les parcelles 
voisines exploitées par le contractant). 

Pas de destruction des prairies permanentes, notamment par le labour ou à l’occasion de travaux lourds (drainage, 
nivellement). 
Un seul retournement des prairies temporaires engagées au plus au cours des cinq ans de l’engagement 
Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Vérification visuelle sur le terrain des travaux 

Pratiques phytosanitaires 
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…). 
Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal sur 5 
ans obligatoire dans le cadre de la convention).

MC05 (soit MC CNM 6) Entretien d’un couvert herbacé avec retard de pâturage
Mesures associées /
Indication sur le coût 146 €/ha/an sur l’ensemble de la parcelle hors zone en réserve 

269,25 €/ha/an sur la zone en réserve
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MC06 (soit MC CNM 7) Entretien d’un couvert herbacé avec retard de fauche

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 

Augmenter les ressources alimentaires en insectes pour les oiseaux
Créer des zones favorables à la reproduction et éviter la destruction accidentelle des couvées 

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.

Localisation / types de 
parcelles éligibles

Ce type d’habitat peut être obtenu à partir des types d’occupation de sol suivant : 
Luzerne ; 
Prairie de fauche ; 
Friches arbustives. 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale
Il s'agit de créer des zones de réserve sur des parcelles gérées par la fauche pour favoriser la reproduction de l'Outarde. 
Le retard de fauche permettra de créer un couvert herbacé supérieur à 30 cm, d'éviter la destruction des nichées, de 
favoriser la tranquillité des femelles et d'augmenter les ressources alimentaires pour l'élevage des jeunes. Au contraire, la
fauche imposée crée un couvert ras plus favorable aux mâles chanteurs. 
Concrètement, il s’agira de la mise en place de prairie de fauche avec zone en exclos de 0,8 ha mini non fauchée du 1° 
mai au 31 août 
Priorité : mesure prioritaire (selon les niveaux de priorité exprimés par le groupement CEN/COGARD pour les mesures 
MAE RFF). 
Cahier des charges
Il s’agit de surfaces utilisées pour la fauche. 
Entretien du couvert :

Entretien par la fauche de l’ensemble de la parcelle : pratiquer une fauche centrifuge avec barre 
d’effarouchement sur le matériel et selon recommandations. 
Sur l’ensemble des parcelles engagées dans cette mesure, la végétation doit être rase au 1er mai (indice de 
raclage de 3 à 5) 
Obligation d’une zone en réserve sur cette parcelle : rases au 1er mai puis interdiction d’intervention ou de 
pâturage entre le 1er mai et le 31 juillet sur cette zone. La zone en réserve peut être tournante annuellement à 
l’échelle de l’exploitation. La surface minimale de la réserve doit être de 50%, sauf pour les parcelles en MAE 
compensatoires qui devront présenter au minimum 33% en zone refuge. La localisation de la zone en réserve 
sera déterminée lors du diagnostic, avec l’agriculteur (notamment en fonction du couvert sur les parcelles 
voisines exploitées par le contractant).

Pas de destruction des prairies permanentes, notamment par le labour ou à l’occasion de travaux lourds (drainage, 
nivellement) 
Un seul retournement des prairies temporaires engagées au plus au cours des cinq ans de l’engagement. 
Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Vérification visuelle sur le terrain des travaux 

Pratiques phytosanitaires
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…). Les 
traitements éventuels seront soumis à avis préalable

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal sur 5 
ans obligatoire dans le cadre de la convention).

MC06 (soit MC CNM 7) Entretien d’un couvert herbacé avec retard de fauche
Mesures associées /
Indication sur le coût - 146 €/ha/an sur l’ensemble de la parcelle hors zone en réserve 

- 429 €/ha/an sur la zone en réserve 
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MC07 (soit MC CNM 9) Gestion mécanique de friches herbacées

Objectifs
Les objectifs généraux sont : 

Augmenter les ressources alimentaires végétales 
Favoriser la présence d’insectes 
Augmenter les ressources alimentaires en hiver 
Créer des zones favorables à la reproduction ou à l’hivernage 

Espèces ciblées Outarde canepetière

Autres espèces bénéficiaires
Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, 
Couleuvre à échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.
Localisation / types de 
parcelles éligibles Cette mesure vise uniquement les friches herbacées. 

Modalités de mise en œuvre

Démarche générale 
Il s'agit de gérer par gyrobroyage (hors période de reproduction de l'outarde) des friches herbacées pour éviter leur 
embroussaillement. Une friche trop âgée (3-4 ans) devient en effet rapidement défavorable pour la reproduction de 
l'Outarde, en devenant trop dense et en perdant de son intérêt en ressources alimentaires. De plus, maintenir un 
paysage ouvert est favorable à l'hivernage. 
Mise en place de friche enherbée gérée mécaniquement entre le 1 septembre et le 1 mars. 
Cette mesure doit être à contractualiser obligatoirement sur la totalité de la parcelle et pour une surface minimale 
de 0,5 ha. 
Il s’agit, par définition d’une zone en refuge à 100%.
Priorité : mesure prioritaire 
Cahier des charges 
Une intervention (à fréquence à déterminer selon le diagnostic initial de la parcelle) par gyrobroyage du 1/09 au 
1/03, et de préférence en février ou septembre, sur l’ensemble de la surface engagée. 
Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) ; 
Vérification visuelle sur le terrain. 

Pratiques phytosanitaires 
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes 
envahissantes…). Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable 
Modalités supplémentaires : 

Diminution de la rémunération de 20% si l’engagement n’est pris que pour 5 ans. 

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement 
minimal sur 5 ans obligatoire dans le cadre de la convention).

Mesures associées MC02, MC04, MC09
Indication sur le coût 105 €/ha/an : (Maintien de l’ouverture par élimination mécanique ou manuelle des ligneux : 88 €/ha + 

Enregistrement des interventions mécaniques : 17 €/ha) 

MC08 (soit MC CNM 13) Maintien des chaumes après récolte

Objectifs
Il s'agit de maintenir des chaumes sur la parcelle après récolte, pour augmenter les ressources alimentaires végétales 
et animales pour les familles et groupes postnuptiaux d'outardes. Les objectifs généraux sont : 

- Augmenter les ressources alimentaires végétales et animales
- Augmenter le succès de reproduction et la survie pendant l'hiver.

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.
Localisation / types de 
parcelles éligibles

Cette mesure vise uniquement des parcelles de grandes cultures céréalières (blé, orge, triticale, etc…) ou des labours 
situés à proximité des zones de reproduction. 
La taille limite de la parcelle est de 1 ha. 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale 
Il s'agit maintenir des parcelles en chaume jusqu'au 10 septembre. 
Priorité : Mesure d'accompagnement qui ne peut être contractualisée que si d'autres mesures sont contractualisées à 
proximité ou si le milieu offre déjà du potentiel. 
Cahier des charges 

- Maintien des chaumes jusqu’au 10/09, sur l’ensemble de la surface engagée. 
- Aucune intervention mécanique ni chimique entre la récolte et le 10/09. 
- Reprise de la parcelle uniquement par travaux mécaniques de type broyeur, herse, labour, ... 

Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

- Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date)
- Vérification visuelle sur le terrain 

Pratiques phytosanitaires 
Pas d'intervention chimique entre la récolte et le 10/09 

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal 
sur 5 ans obligatoire dans le cadre de la convention).

Mesures associées /
Indication sur le coût 100€/ha (travaux supplémentaires et décalage calendrier) 
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MC09 (soit MC CNM 14) Implantation d’une culture intermédiaire annuelle

Objectifs
Il s'agit d'implanter une interculture d'hiver sur une parcelle, pour augmenter les ressources alimentaires végétales 
durant l'hivernage de l'Outarde. Les objectifs généraux sont : - Augmenter les ressources alimentaires végétales en 
hiver

Espèces ciblées Outarde canepetière
Autres espèces 
bénéficiaires

Cortège des oiseaux des milieux ouverts en reproduction (Oedicnème criard, Cochevis huppé, Alouette lulu…) ou en 
alimentation (Rollier d’Europe, Guêpier d’Europe…). Reptiles de milieux ouverts (Couleuvre de Montpellier, Couleuvre à 
échelons…). Chiroptères en alimentation et mammifères en transit.

Impact ciblé Destruction d’individus et/ou d’habitats des espèces ciblées citées précédemment.

Localisation / types de 
parcelles éligibles

Ce type d’habitat peut être obtenu à partir des types d’occupation de sol suivant : 
- Céréales (blé, orge, triticale, etc…) /labours ; 
- Maraichage ; 
- Luzerne ; 
- Vigne palissée non enherbée ; 
- Vignes palissée enherbée ; 
- Prairie pâturée ; 
- Prairie de fauche ;
- Arboricultures (Abricot, pêche, pomme) ; 
- Olivettes ; 
- Friches (herbacées ou arbustives). 

La taille minimale de la zone d'hivernage potentielle est de 2 ha (addition possible de plusieurs parcelles mitoyennes), 
sauf dérogation si parcelle avérée d'utilisation alimentaire l'hivernale. 

Modalités de mise en 
œuvre

Démarche générale 
Il s'agit mettre en place des parcelles en colza ou en vesce ou en mélange implantés avant le 15 octobre. 
Priorité : Mesure prioritaire. 
Cahier des charges 
Mesure tournante sur les parcelles potentiellement intéressantes, déterminées lors du diagnostic.

- Couvert implanté au plus tard le 15 octobre 
- Pas d’intervention entre la mise en place de la culture intermédiaire et le 1er mars. 

Désherbage mécanique. 
- La parcelle doit être fauchée, broyée ou pâturée au moins une fois par an. 

Espèces à implanter 
En rotation, pures ou en mélange : Colza, vesce/avoine
Enregistrement des pratiques 
Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
Modalité de contrôle 

- Cahier d’enregistrement des interventions (type d’intervention, localisation et date) 
- Vérification visuelle sur le terrain 

Pratiques phytosanitaires 
Absence de désherbage chimique, à l’exception des traitements localisés (chardons, rumex, plantes envahissantes…). 
Les traitements éventuels seront soumis à avis préalable

Phasage / Périodicité

Pré-
travaux Travaux (5 ans) Exploitation (30 ans)

Mesures à mettre en place sur 30 ans
Mesure à mettre en place soit par achat des parcelles, soit par convention avec un propriétaire (engagement minimal 
sur 5 ans obligatoire dans le cadre de la convention).

MC09 (soit MC CNM 14) Implantation d’une culture intermédiaire annuelle
Mesures associées /

Indication sur le coût

300€/ha/an pour l'implantation de la culture intermédiaire. La récolte de la culture intermédiaire est autorisée en dehors 
des périodes d'interdiction d'intervention 
Si la culture intermédiaire est consommée par les outardes et qu'elle n'est pas récoltable (constat au plus tard début 
mars par le comité technique), 300€/ha/an supplémentaires seront versés pour permettre l'implantation d'un couvert au 
printemps. 
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XI.6. ACTEURS DE LA COMPENSATION

Le projet porté par Neximmo 106 est accompagné dans la compensation par plusieurs acteurs. La SAFER réalisera la recherche du 
parcellaire, la validation de l’éligibilité des parcelles proposées sera réalisée par la Chambre d’agriculture et la LPO Hérault (34), la 
Fédération de chasse de l’Hérault sera en charge de la gestion des parcelles compensatoires sélectionnées durant la durée de la 
compensation (30 ans). La convention et les lettres d’intention de signature de la convention entre Neximmo 106, la SAFER et les
fédérations de chasse sont présentées en annexes 2 et 3 du présent dossier. La Chambre d’agriculture se chargera d’établir le 
conventionnement et le plan de gestion sera réalisée conjointement la Chambre d’agriculture, la LPO Hérault et la fédération de chasse de 
l’Hérault. Neximmo 106 s’engage à mettre en place l’effort de compensation requis pour une durée de 30 ans.

XI.7. DUREE DE LA COMPENSATION ET RETROCESSION

La société NEXIMMO 106, dont un extrait k-bis est annexé (annexe 3) et dont la société NEXITY est associée unique, va réaliser l’entrepôt 
logistique au sein de la Zone de fret – Aéroport Montpellier Méditerranée sur la commune de MAUGUI0 (34) qui est loué pour une durée de 
12 ans ferme, renouvelable à la société ASICS EUROPE BV par bail en état futur d’achèvement signé le 16 novembre 2017. 
Le terrain, assiette de l’opération est détenu par la société NEXIMMO 106 au titre d’une convention d’autorisation d’occupation temporaire 
d’une durée de 52 ans signée avec l’Aéroport de Montpellier.
La société NEXIMMO 106, promoteur immobilier, n’a pas vocation à conserver en patrimoine les biens construits. Ainsi, comme pour toutes 
les opérations, l’entrepôt va être cédé à un investisseur institutionnel par vente en état futur d’achèvement (VEFA).
La mise en œuvre de l’autorisation de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées au titre de l’article L411-2 du code de 
l’environnement incombe à la société NEXIMMO 106 qui en assumera les coûts jusqu’à la livraison de l’entrepôt à l’investisseur.
Dans la promesse de vente puis dans l’acte authentique de VEFA, la société NEXIMMO 106 s’engage à ce que les mesures 
compensatoires soient ainsi prises en charge par l’investisseur à compter de la date de la livraison de l’immeuble et pour le temps restant 
afin de respecter l’engagement du propriétaire sur la durée de 30 ans. L’investisseur se substituera le jour de la livraison à la société 
NEXIMMO 106 dans les droits et obligations issus de la Convention signée avec les Fédérations des chasseurs, la LPO Hérault, la 
Chambre d’agriculture de l’Hérault et la SAFER Occitanie pour la mise en œuvre des mesures compensatoires liées à l’aménagement 
d’une zone identifiée de l’aéroport de Montpellier.
Sera également inscrit dans l’acte authentique de VEFA l’engagement de l’Acquéreur de déclarer dans les actes de vente ultérieurs 
l’obligation par tout acquéreur successif d’une part de respecter scrupuleusement les dispositions de l’arrêté préfectoral de dérogation à 
l’interdiction de destruction d’espèces protégés et d’autre part de prendre prise en charge les frais des mesures compensatoires sur la 
durée restante des 30 ans écoulés.
Au-delà des 30 ans, la partie en acquisition foncière devra faire l’objet d’un engagement de pérennité de la mesure. L’acquéreur s'engage à
rétrocéder gratuitement ou à l'euro symbolique la propriété des terrains compensatoires acquis à un organisme doté d'un fonds de dotation, 
permettant de garantir la vocation écologique des terrains sans limite de temps. La fondation identifiée afin de recevoir la propriété des 
terrains sera la Fondation nationale pour la protection des habitats français de la faune sauvage (statuts en annexe 4). Elle s’engagera à 
entretenir les terrains dans les termes du programme de compensation pour le présent projet.

XI.8. MISE EN PLACE D’UN PLAN DE GESTION

Un plan de gestion devra être mis en place sur l’ensemble des parcelles compensatoires. Il comprendra notamment les points suivants :
- État initial écologique des parcelles compensatoires sélectionnées pour l’application des mesures 

Cette étape consiste en un inventaire faune / flore / habitats sur les parcelles de compensation pour établir un état des lieux des habitats et 
de la présence des espèces visées par l’application des mesures compensatoires. Les protocoles utilisés seront similaires à ceux décrits 

pour le suivi naturaliste des parcelles compensatoires. Pour les parcelles compensatoires en MAE, il sera nécessaire de prévoir la 
réalisation de l’état initial dans le contrat signé avec l’exploitant avant de modifier l’occupation du sol.

- Définition des objectifs de compensation et de gestion sur chaque parcelle de compensation
- Définition des mesures à mettre en œuvre en fonction des conclusions de l’état initial et des objectifs de 

compensation/gestion
Ce plan de gestion sera conjointement réalisé par la LPO Hérault, la Chambre d’agriculture de l’Hérault et la fédération de chasse de 
l’Hérault. Il sera mis en place dès la maitrise foncière des zones de compensation.

XI.9. SUIVI DE L’EFFICACITE DES MESURES COMPENSATOIRES

Afin d’évaluer la mise en œuvre et l’efficacité des mesures proposées, un suivi de ces mesures est réalisé par la LPO Hérault, proportionné 
aux impacts du projet. Elle aura à charge d’effectuer un suivi de terrain via les inventaires et un suivi administratif consistant en la rédaction 
de plusieurs bilans au fil des ans. Cela permet de vérifier la mise en œuvre des mesures conformément aux recommandations faites dans 
le présent document, et d’apprécier la correspondance entre l’objectif de chaque mesure et les résultats réels constatés. 
Les bilans présentent les résultats observés in situ mais également les difficultés rencontrées, les évolutions souhaitables et les 
adaptations éventuelles pour atteindre les objectifs fixés par la mesure. Ils peuvent être agrémentés de photographies donnant une bonne 
image de l’avancement des mesures. Chaque bilan intègre les conclusions des bilans qui le précèdent, afin d’avoir un historique détaillé. 
Les partenariats éventuellement développés dans le cadre de la mise en œuvre des mesures, sont présentés dans les bilans. De plus, 
chaque bilan propose un planning réajusté pour l’année n+1, en fonction des conclusions de terrain et d’analyse obtenues l’année n.
Ces bilans sont soumis régulièrement, entre autres, au comité de suivi.

XI.9.1 SUIVI TECHNIQUE

Pour les parcelles agricoles en conventionnement, les exploitants devront être signataires d’une convention ou d’un bail (dans le cas de 
parcelles acquises) qui les engagera sur la mise en place d’une ou plusieurs mesures compensatoires. Le suivi technique de l’efficacité de
ces mesures sera réalisé par un organisme présentant les qualités requises. Les modalités de ce suivi sont les mêmes que celles 
exposées dans le dossier de demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées dans le cadre du contournement ferroviaire 
Nîmes-Montpellier. Les titulaires s’engageront à laisser pénétrer les structures en charge du suivi sur leurs parcelles afin de les laisser 
contrôler la mise en œuvre de la mesure et d’en évaluer l’intérêt pour les populations de faune sauvage concernées. D’autre part, les 
exploitants concernés s’engagent à ne pas s’opposer à l’utilisation des données récoltées. Dans le cas où le titulaire ne respecterait pas 
ses engagements, il s’expose à des pénalités liées à la rémunération de la mesure en question. La rémunération prévue pour l’application 
de la mesure sera suspendue, ou recalculée au prorata de l’action effective, sous réserve de leur efficacité écologique. La SAFER peut
résilier la convention sans préavis en cas de manquement, faute ou malveillance du titulaire. 
Pour les parcelles non agricoles, la gestion sera confiée à un gestionnaire spécialisé signataire d’une convention de gestion, qui 
s’engagera à gérer le terrain conformément au cahier des charges du plan de gestion. Un rapport annuel de gestion sera produit, décrivant 
l’ensemble des opérations mises en œuvre sur les parcelles concernées. Les contrôles et pénalités seront globalement les mêmes que 
pour les parcelles agricoles. 

XI.9.2 SUIVI NATURALISTE

Le suivi naturaliste aura plusieurs objectifs et ne se limitera pas aux parcelles compensatoires.
XI.9.2.1 Suivi sur les parcelles compensatoires

Suivi annuel des parcelles
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Il consistera en une vérification de l’état d’avancement de l’application des mesures compensatoires, ainsi qu’en des prospections ciblées 
sur les espèces visées par les mesures et leurs habitats. Les suivis seront réalisés en n+1 (juste après la mise en place des mesures), en 
n+2, n+3, n+4, puis tous les deux ans.

Avifaune
Écoute et observation de toute l’avifaune sur chaque parcelle à travers des protocoles IPA, des écoutes nocturnes, et des suivis de 
l’Outarde canepetière d’après le protocole décrit dans la thèse de Pierrick Devoucoux (méthode des transects).

Suivi de l’avifaune nicheuse :
Période : 2 passages (2 x 0,5 jour par an de terrain)

- 1er passage entre avril et début juin
- 2ème passage entre mi-juin et fin juin

Horaires : 1h après le lever du soleil
Méthodologie : écoute et observation de toute l’avifaune sur chaque parcelle, technique type IPA avec détermination de l’utilisation du site 
par les espèces présentes et estimation des effectifs d’après les deux passages
Fréquence : Année n+ 1 (après la mise en place), n+2, n+3, n+4, puis tous les 2 ans. 2 passages par an. - Estimation en jours écologue 
par suivi (terrain+ dossier) : 1 j terrain + 1 j rédaction

Suivi spécifique à l’Outarde canepetière (d’après la thèse de Pierrick Devoucoux) :
1. Dénombrement de la population de mâles chanteurs d’Outarde canepetière

Période : 2 passages (2 x 0,5 jour par an de terrain)
- Seconde quinzaine de mai
- Première quinzaine de juin

Horaires : 2h après le lever et avant le coucher du soleil
Méthodologie : points d’écoute de 5 à 10 minutes sans sortir de la voiture, espacés de 300 à 500 mètres, points d’écoutes réalisés en limite 
de parcelles. De la présence des mâles sera déduite la présence de femelles. Une recherche aux jumelles et à la longue vue sera réalisée 
pour identifier la présence des femelles.
Fréquence : Année n+ 1 (après la mise en place), n+2, n+3, n+4, puis tous les 2 ans.

2. Recensement des sites d’hivernage
Période : 2 passages (2 x 0,5 jour par an de terrain)

- Décembre
- Janvier

Horaires : début du dénombrement au lever du jour (8h30)
Méthodologie : parcourir la zone en voiture, à faible vitesse, en s’arrêtant régulièrement pour balayer aux jumelles chaque parcelle, sans 
sortir de la voiture si les oiseaux sont proches.
Fréquence : Année n+ 1 (après la mise en place), n+2, n+3, n+4, puis tous les 2 ans.
Un jour de rédaction d’un compte-rendu globale est prévu par année de suivi pour l’avifaune
Soit au total pour l’avifaune, 3 jours de terrain et 1 jour de rédaction par année de suivi.

Reptiles
Le suivi concernant les reptiles se fera sur la base de l’application d’inventaires visuels actifs sur toutes les parcelles compensatoires.
Les prospections seront principalement ciblées sur les lisières, haies, ronciers, murets et tas de pierres, qui sont les habitats privilégiés de 
la plupart des espèces. 
Les prospections seront réalisées entre mi-mars et mi-juin, en matinée, par des températures comprises entre 15 et 25 °C, en dehors des 
journées pluvieuses, venteuses et / ou nuageuses. 

Inventaires visuels actifs
Les investigations consistent à identifier directement à vue (ou à l'aide de jumelles) les individus, principalement au sein des places de 
thermorégulation, lors de déplacements lents effectués dans les différents habitats favorables du site (lisières, pierriers, haies…). 
Parallèlement, une recherche active de gîtes / terriers / cachettes (retournement de pierres, plaques …) est réalisée et les rares indices de 
présence laissés par ces espèces (mues, traces dans le sable ou la terre nue meuble, fèces) sont également relevés et identifiés (Cheylan, 
com. pers in Fiers 2004, RNF 2013). 
Deux passages seront réalisés entre mi-mars et mi-juin. Chaque contact de reptiles ou d’indices de présence sera géolocalisé.
Fréquence : Année n+ 1 (après la mise en place), n+2, n+3, n+4, puis tous les 2 ans.
Soit au total pour les reptiles, 1 jours de terrain et 0,5 jour de rédaction par année de suivi.
XI.9.2.2 Suivi à l’intérieur de l’aéroport
Ce suivi aura pour objectif de vérifier les implications du projet vis-à-vis de la répartition des Outardes canepetières au sein de l’aéroport de 
Montpellier. A l’aide d’un état initial basé sur les données récoltées chaque année par le suivi réalisé à l’intérieur de l’aéroport, ce suivi 
devra, à l’aide d’une analyse spatiale et temporelle, permettre de répondre aux questions suivantes :

- La réalisation du projet a-t-elle eu un effet sur la répartition des Outardes canepetières à l’intérieur de l’aéroport ?
- Si oui, quels sont les effets et les dynamiques observés ? A terme, quelle est l’utilisation attendue du territoire pour cette 

population ?
Afin de conserver une cohérence dans les données, ce suivi sera réalisé avec le même protocole que le suivi réalisé actuellement au sein 
de l’aéroport. L’aéroport et l’organisme de suivi devra s’engager à livrer l’ensemble des informations nécessaires à l’exploitation des 
données et afin de répondre aux objectifs cités ci-dessus. A la différence du suivi des mesures compensatoires, ce suivi commencera dès 
le démarrage des travaux (aout 2018) puisque les données existantes issues du suivi actuelle de la population à l’intérieur de l’aéroport 
devront permettre de définir l’état initial. Néanmoins, avant cette phase, l’organisme actuel de suivi de la population à l’intérieur de 
l’aéroport devra fournir le protocole utilisé et les données récoltées jusqu’à aujourd’hui afin de s’assurer que celles-ci sont exploitables pour 
l’analyse et la suite du suivi.
Période : printemps et hiver
Méthodologie : suivre le protocole de l’organisme actuel de suivi (après validation de celui-ci par la DREAL et le PNA Outarde canepetière)
Fréquence : suivi réalisé chaque année sur une durée de 10 ans (à partir du démarrage des travaux). Cette durée semble suffisante afin 
d’observer des tendances dans la répartition spatiale des Outardes canepetières au sein de l’aéroport et de répondre aux objectifs de la 
mesure.
Une journée d’analyse par an est prévue a minima pour ce suivi, soit au total, environ 3 jours de terrain et 1 jour de rédaction par 
année de suivi.
XI.9.2.3 Suivi en périphérie direct de l’aéroport
Ce suivi aura pour objectif de vérifier les implications du projet vis-à-vis de la répartition des Outardes canepetières en périphérie de 
l’aéroport de Montpellier. Ce suivi devra, à l’aide d’une analyse spatiale et temporelle, permettre de répondre aux questions suivantes :

- La réalisation du projet a-t-elle eu un effet sur la répartition des Outardes canepetières en périphérie directe de l’aéroport ?
- Si oui, quels sont les effets et les dynamiques observés ? A terme, quelle est l’utilisation attendue du territoire pour cette 

population ?
Afin de conserver une cohérence dans les données, ce suivi sera réalisé avec le même protocole que le suivi dédié aux mesures
compensatoires.

1. Dénombrement de la population de mâles chanteurs d’Outarde canepetière
Période : 2 passages (2 x 0,5 jour par an de terrain)

- Seconde quinzaine de mai
- Première quinzaine de juin

Horaires : 2h après le lever et avant le coucher du soleil
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Méthodologie : points d’écoute de 5 à 10 minutes sans sortir de la voiture, espacés de 300 à 500 mètres, points d’écoutes réalisés en limite 
de parcelles. De la présence des mâles sera déduite la présence de femelles. Une recherche aux jumelles et à la longue vue sera réalisée 
pour identifier la présence des femelles.
Fréquence : : suivi réalisé chaque année sur une durée de 10 ans avec un état initial durant le printemps 2018. Cette durée semble 
suffisante afin d’observer des tendances dans la répartition spatiale des Outardes canepetières à l’extérieur de l’aéroport en période de 
reproduction et de répondre aux objectifs de la mesure.

2. Recensement des sites d’hivernage
Période : 2 passages (2 x 0,5 jour par an de terrain)

- Décembre
- Janvier

Horaires : début du dénombrement au lever du jour (8h30)
Méthodologie : parcourir la zone en voiture, à faible vitesse, en s’arrêtant régulièrement pour balayer aux jumelles chaque parcelle, sans 
sortir de la voiture si les oiseaux sont proches.
Fréquence : : suivi réalisé chaque année sur une durée de 10 ans avec un état initial durant le printemps 2018. Cette durée semble 
suffisante afin d’observer des tendances dans la répartition spatiale des Outardes canepetières en hivernage à l’extérieur de l’aéroport et 
de répondre aux objectifs de la mesure.
Soit au total pour l’avifaune, 3 jours de terrain et 1 jour de rédaction par année de suivi.
Un jour supplémentaire de rédaction sera nécessaire en fin de suivi intérieur/extérieur aéroport afin de réaliser l’analyse complète 
des données.
Le suivi sera réalisé sur les secteurs favorables incluent dans l’aire d’étude suivante :


